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Monsieur Jacques Chagnon  
Président de l’Assemblée nationale  
Hôtel du Parlement, Québec

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous présenter le rapport annuel de la Chambre des huissiers de justice du Québec pour l’année 
financière qui se terminait le 31 mars 2016.

Recevez, Monsieur le Président, l’expression de ma considération distinguée.

Me Stéphanie Vallée 
Ministre de la Justice et ministre responsable de l’application des lois professionnelles

Me Stéphanie Vallée  
Ministre de la Justice et ministre responsable de l’application des lois professionnelles

Madame la Ministre,

J’ai l’honneur de vous présenter, en votre qualité de ministre responsable de l’application des lois professionnelles, 
le rapport annuel de la Chambre des huissiers de justice du Québec.

Ce rapport annuel couvre la période comprise entre le 1er avril 2015 et le 31 mars 2016.

Recevez, Madame la Ministre, l’expression de ma considération distinguée.

André Bizier, h.j. 
Président

Monsieur Jean-Paul Dutrisac  
Président de l’Office des professions du Québec

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous présenter, en votre qualité de président de l’Office des professions du Québec, le rapport 
annuel de la Chambre des huissiers de justice du Québec.

Ce rapport annuel couvre la période comprise entre le 1er avril 2015 et le 31 mars 2016.

Recevez, Monsieur le Président, l’expression de ma considération distinguée.

André Bizier, h.j., 
Président

LETTRES 
DE PRÉSENTATION

Montréal, mai 2016
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Chers confrères, 
Chères consoeurs,

La dernière année de mon mandat, l’année 2015-2016, a été marquée par la formation obligatoire de tous 
les membres de la Chambre des huissiers de justice du Québec sur le nouveau Code de procédure civile. Une 
préparation de plusieurs mois, voire même de plus d’une année a été nécessaire pour réaliser ce grand projet. 

L’objectif ultime derrière cette formation obligatoire était de développer des standards organisationnels pour 
l’ensemble de nos nouvelles responsabilités en misant sur une stratégie d’uniformisation de notre pratique 
professionnelle. Processus de saisies et formulaires ont été plus que nécessaires pour assurer cette uniformisation. 

Ces changements majeurs que nous impose le nouveau Code de procédure civile dans l’exercice de notre 
profession nous ont mené à revoir notre règlementation. Le Règlement sur la tenue des dossiers et des études 
et le Règlement sur la comptabilité en fidéicommis des huissiers de justice et sur le fonds d’indemnisation de la 
Chambre des huissiers de justice du Québec font l’objet d’une analyse sérieuse d’harmonisation avec l’Office des 
professions du Québec dans l’intérêt bienveillant de protéger le public. 

Le Code de déontologie et le Règlement sur le comité d’inspection professionnelle subiront également une cure 
de rajeunissement en lien avec nos nouvelles responsabilités. C’est un incontournable. Les impacts de nos 
nouvelles responsabilités sont tels que, depuis l’entrée en vigueur du nouveau Code de procédure civile, chaque 
professionnel, chaque membre du personnel des études, dans son milieu respectif, se doit d’innover et de 
développer de nouvelles façons de faire pour servir efficacement la Justice. 

Le nouveau rôle de l’huissier de justice dans l’espace judiciaire a généré plusieurs interventions et rencontres 
auprès du ministère de la Justice, de la Soquij, du Registre des ventes, les juges en chef de la Cour du Québec et de 
la Cour supérieure, les représentants des collèges d’enseignement de niveaux collégial et universitaire, le Barreau 
du Québec et la Chambre des notaires. 

En ce qui concerne les collèges d’enseignement, la CHJQ a convenu de collaborer à la formation initiale des 
étudiants en Techniques juridiques en offrant un accès internet sur les processus et les formulaires sur le 
nouveau Code de procédure civile.

Un mandat de deux ans vient de prendre fin. Un mandat fort occupé, riche en comités et en échanges de toutes 
sortes. Je voudrais remercier tous les membres des comités et les professeurs qui ont travaillé avec conviction à 
la mise en place de ce nouveau Code de procédure civile. 

Je tiens également à remercier le conseil d’administration, la directrice générale et secrétaire Me Véronique 
Saulnier, ainsi que mesdames Hélène Michel et Mylène Montpetit pour leur dévouement et leur excellent travail.

Finalement, je désire féliciter mon successeur à la présidence, monsieur Sylvain Gravel, h.j., à qui je souhaite le 
meilleur des succès dans son mandat à la tête de notre ordre professionnel.

Je souhaite à tous les membres de la Chambre des huissiers de justice du Québec une belle continuité dans 
l’exercice de la profession d’huissier de justice. 

André Bizier, h.j. 
Président

RAPPORT DU 
PRÉSIDENT
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RAPPORT D’ACTIVITÉS 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’ORDRE

Les élections à la présidence et au conseil 
d’administration de l’Ordre ont lieu tous les 
deux ans.

Le président est élu au suffrage universel par les 
membres de l’Ordre les années paires. Les huissiers 
de justice du conseil d’administration de l’Ordre sont 
également élus au suffrage universel par les membres 
de la région électorale qu’ils représentent, les années 
paires pour les régions 2, 3, 4 et les années impaires 
pour les régions 1 et 5.

En 2015-2016, 2 candidats se sont présentés à la 
présidence de l’Ordre et M. Sylvain Gravel, h.j. a été 
élu au suffrage universel des membres le 18 mars 
2016 et conformément à l’article 9 du Règlement sur 
les modalités d’élection au Conseil d’administration 
de la Chambre des huissiers de justice du Québec, le 
président élu entre en fonctions à la fin de l’assemblée 
générale annuelle.

Nom Poste Début du mandat Région 
électorale

M. André Bizier, h.j., B.A Président Mai 2014 -

M. François Cantin, h.j.
Administrateur élu Mars 2015

1
Trésorier Mars à Novembre 2015 

(démission novembre 2015)

Mme Sabrina Desjardins, h.j. Administratrice élue Mars 2015 1

M. Richard Dubé, h.j.
Administrateur élu Mars 2014 à Mars 2016

2
Vice-président Mars 2014 à juin 2015 

(fin de mandat juin 2015)

M. Jean-François Gingras, h.j.
Administrateur élu Mars 2014 à Mars 2016

3
Vice-président Juin à Novembre 2015 

(démission novembre 2015)

M. Denis Beaulieu, h.j. Administrateur élu Mars 2016 4

M. Pascal St-Onge, h.j. Administrateur élu Mars 2015 5

Mme Meggie Bélanger, h.j Administratrice nommée par le C.A. Mai 2016 -

M. Terence Drummond, h.j. Administrateur nommé par le C.A. Mai 2016 -

M. Benoit Lessard, CISA, M.A.P Administrateur nommé par l’OPQ Avril 2016 -

M. Pierre Delisle, ing, F.Adm.A Administrateur nommé par l’OPQ Avril 2015 -

Dans les régions 2 & 3, aucun candidat ne s’étant 
présenté, les postes vacants ont été comblés par des 
membres de l’ordre nommés par ceux qui ont été élus 
membres du Conseil d’administration, conformément 
à l’article 77 du Code des professions. Les nouveaux 
administrateurs sont M. Terence Drummond et Mme 
Meggie Bélanger. 

Dans la région 4, M. Denis Beaulieu a été réélu par 
acclamation.

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
ANNUELLE A EU LIEU 
LE 23 MAI 2015 À L’HÔTEL DELTA, 
À TROIS-RIVIÈRES.
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PERSONNEL PERMANENT 
DE L’ORDRE

M. André Bizier, h.j 
Président

Me Véronique Saulnier, avocate 
Directrice générale et Secrétaire de l’Ordre

Mme Hélène Michel 
Coordonnatrice - Formation et inspection

Mme Mylène Montpetit 
Adjointe à la direction - Responsable du Tableau de l’Ordre

 
M. Ronald Dubé, h.j. 
Syndic

COTISATION POUR 
L’EXERCICE 2015-2016

Cotisation annuelle : 	 1 300 $

Fonds d’indemnisation : 	 0 $

Date du versement : 1er avril 2015

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 
A TENU EN 2015-2016 
8 RÉUNIONS ORDINAIRES ET 
7 RÉUNIONS EXTRAORDINAIRES.
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CA2015-025	
IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ de nommer membres 
du comité Législation et réglementation messieurs 
François Taillefer, Gilles Malo et Benoit Lessard.

CA2015-026	
IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ sur une proposition de 
Pierre Delisle, dûment appuyée par Richard Dubé, de 
procéder à la radiation d’Alexandre Choquette - 1013 
du tableau de l’Ordre pour suite du non-paiement de 
la cotisation annuelle 2015-2016. 

CA2015-030	
IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ de confier à Madame 
Dominique Derome un mandat de diagnostic 
organisationnel tel que suggéré dans sa proposition 
de service et de lui octroyer un montant maximal de 
8 000 $ pour l’effectuer.

CA2015-037	
IL EST RÉSOLU À LA MOJORITÉ que le Conseil 
d’administration de la Chambre des huissiers de 
justice du Québec consent à laisser Huissiers Québec 
Inc. poursuivre ses activités jusqu’au 1er janvier 2016.

CA2015-039	
IL EST RÉSOLU à l’unanimité par le Conseil 
d’administration, conformément au premier alinéa 
de l’article 85.3 du Code des professions, de radier 
Mme Jennifer St-Cyr du tableau des membres pour 
non-paiement de la cotisation annuelle 2015-2016 
et de récupérer ses pièces d’identité, soit son permis 
d’huissier, son insigne et sa carte d’identité. Les 
montant dus par Madame St-Cyr devront également 
être récupérés, à l’exception du paiement du mois 
d’août 2015 et des frais administratifs.

CA2015-043	
IL EST RÉSOLU de transférer au syndic tous les 
dossiers de déclarations de faillite, en lui formulant 
une demande d’enquête à laquelle il devra donner 
suite au C.A.

CA2015-044	
IL EST RÉSOLU à l’unanimité d’adopter le programme 
de surveillance générale présenté par le Comité 
d’inspection professionnelle avec les modifications 
d’année au point 7.

PRINCIPALES RÉSOLUTIONS 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 2015-2016

CA2015-047	
IL EST RÉSOLU de procéder à la radiation d’Alan 
Horic (permis #21) du tableau de l’Ordre pour non 
renouvellement de son adhésion et non paiement de 
sa cotisation annuelle 2015-2016. 

CA2016-052	
CONSIDÉRANT l’échéance du 1er janvier 2016 prévue à 
la Résolution CA2015-037 ;

IL EST RÉSOLU de procéder au retrait de la participation 
de la Chambre des huissiers de justice du Québec dans 
Huissiers Québec Inc.  et, à cet effet, de mandater sans 
délai un professionnel ;

IL EST RÉSOLU d’attribuer un budget préliminaire 
de 25 000 $ pour l’accomplissement du mandat du 
professionnel ;

IL EST RÉSOLU que la directrice générale sera chargée 
de la supervision de ce dossier.

La proposition est secondée par Richard Dubé et 
adoptée à l’unanimité.

CA2016-059	
IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ que la CHJQ confirme 
son intention de promouvoir que Huissiers Québec 
cède ses droits dans le contrat avec NB technologies 
et que la contrepartie soit versée en priorité à la CHJQ, 
jusqu’à concurrence du montant de l’avance due à la 
CHJQ, d’un montant approximatif de 240 000 $ net

Dans toutes telles transactions, une quittance 
complète et finale devra être obtenue en faveur de 
toutes les parties impliquées.

En ce qui concerne la Coop en particulier, la solution 
recherchée en est une par laquelle rien ne lui sera 
demandé et seule une quittance lui sera offerte.

CA2016-060	
IL EST RÉSOLU par le Conseil d’administration, en 
vertu du pouvoir lui étant octroyé par l’article 19 du 
Règlement sur la formation continue obligatoire 
des huissiers de justice, de radier M. Pierre-Paul 
Ducharme (231), M. Jacques Morin (714) et Mme 
Chantal Cadorette (792) du Tableau des membres de 
l’Ordre pour avoir fait défaut de compléter, dans le 
délai imparti, les 24 heures de formation obligatoire 
sur le nouveau Code de procédure civile. La présente 
décision devra être signifiée par huissier.
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CA2016-067	
IL EST RÉSOLU de nommer Mme Liza-Marie St-Germain 
présidente du comité conjoint sur les conditions et 
modalités de délivrance des permis, sur la formation 
continue obligatoire et sur les normes d’équivalences 
pour un mandat d’un an, renouvelable ; 

IL EST RÉSOLU de nommer Mme Josée St-Germain 
membre du comité conjoint sur les conditions et 
modalités de délivrance des permis, sur la formation 
continue obligatoire et sur les normes d’équivalences 
pour un mandat d’un an, renouvelable ; 

CA2016-068	
IL EST RÉSOLU de nommer M. Philippe Provençal et de 
Mme Liza-Marie St-Germain au comité de la formation 
des huissiers de justice pour un mandat de trois ans.

CA2016-072	
IL EST RÉSOLU à l’unanimité d’embaucher M. François 
Le Blanc au poste de syndic en chef sur la base des 
conditions présentées par M. Pierre Delisle.

CA2016-074	
Sur proposition de Pierre Delisle, secondée par Benoit 
Lessard, le document intitulé « Tarif d’honoraires 
professionnels » se trouvant au cahier des 
administrateurs est approuvé avec les suggestions 
proposées et tel qu’il se trouve en annexe du présent 
procès-verbal.

CA2016-075	
CONSIDÉRANT les démissions de M. François Taillefer, 
président du comité conjoint sur les conditions et 
modalités de délivrance des permis, sur la formation 
continue obligatoire et sur les normes d’équivalences 
et de Mme Marie-Claude Drapeau, membre ;

CONSIDÉRANT qu’à la suite de ces démissions le 
comité ne compte plus que quatre membres ;

CONSIDÉRANT que ce comité a la charge de la 
formation professionnelle, de la formation continue 
obligatoire et des demandes d’équivalences, le comité 
souhaite s’adjoindre trois membres additionnels et 
nommer un nouveau président ;

CONSIDÉRANT l’appel de candidatures pour combler 
les postes vacants au sein du comité ;

CONSIDÉRANT que la CHJQ a reçu trois candidatures ;

IL EST RÉSOLU de nommer Mme Martina Peter 
membre du comité conjoint sur les conditions et 
modalités de délivrance des permis, sur la formation 
continue obligatoire et sur les normes d’équivalences 
pour un mandat d’un an, renouvelable ;

IL EST RÉSOLU de nommer Mme Diane Jodoin membre 
du comité conjoint sur les conditions et modalités 
de délivrance des permis, sur la formation continue 
obligatoire et sur les normes d’équivalences pour un 
mandat d’un an, renouvelable ;

IL EST RÉSOLU de nommer Mme Julie Renaud membre 
du comité conjoint sur les conditions et modalités 
de délivrance des permis, sur la formation continue 
obligatoire et sur les normes d’équivalences pour un 
mandat d’un an, renouvelable ;

CA2016-080	
IL EST RÉSOLU à l’unanimité d’autoriser le président 
Bizier, à titre d’administrateur d’Huissiers Québec 
inc, de signer tous les documents nécessaires afin 
que cette société cède ses biens au syndic de faillite 
Demers Beaulne inc, aux soins de M. Stéphane 
Lachance.
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MEMBRES INSCRITS 
AU TABLEAU DE L’ORDRE

431 MEMBRES 
AU 31 MARS 2016

Répartition géographique	 %	 Femmes	 Hommes	 Total
 
Bas-Saint-Laurent	 1,4	 1	 5	 6

Saguenay-Lac-Saint-Jean	 1,9	 1	 7	 8

Capitale-Nationale	 7,7	 3	 30	 33

Mauricie	 3,2	 4	 10	 14

Estrie	 3,5	 2	 13	 15

Montréal	 39	 41	 127	 168

Outaouais	 4,9	 3	 18	 21

Abitibi-Témiscamingue	 1,9	 2	 6	 8

Côte-Nord	 0,5	 1	 1	 2

Nord-du-Québec	 0,2	 0	 1	 1

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine	 1,2	 3	 2	 5

Chaudière-Appalaches	 1,6	 1	 6	 7

Laval	 6,5	 4	 24	 28

Lanaudière	 3,7	 3	 13	 16

Laurentides	 8,8	 9	 29	 38

Montérégie	 12,3	 10	 43	 53

Centre-du-Québec	 1,9	 2	 6	 8
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La moyenne d’âge des membres est de :

 40 ans pour les femmes 
 50 ans pour le hommes

et l’Ordre compte dans ses membres :

 90 femmes 
 341 hommes

RÉPARTITION 
GÉOGRAPHIQUE

AUTRES NOTIONS  
DE RÉPARTITIONS

90
341
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Membres en exercice au 31 mars 2016

MEMBRES EN EXERCICE DÉTENANT UN PERMIS SELON LA CATÉGORIE :

Permis régulier	 431

Admission (première inscription)	 23

Reprise d’exercice 	 2

Nombre de permis réguliers délivrés	 23

Nombre de radiations administratives	 4

Motif : défaut de payer les sommes dues	 1

Nombre de radiations disciplinaires	 0

Nombre de suspension ou de révocation de permis	 0

Démissions	 27

Décès	 0

Exercice de la profession en société en nom collectif 
à responsabilité limitée 	 6

Exercice de la profession en société par actions	 51

STATUT 
PROFESSIONNEL

L’Ordre n’a émis aucun permis temporaire, restrictif 
temporaire ou spécial.

Aucune action spécifique ne fut menée pour faciliter 
la délivrance des permis temporaires, des permis 
restrictifs temporaires et des permis spéciaux.

CANDIDATS							       NOMBRE

Ayant fait une demande de délivrance de permis	 23

Ayant satisfait aux autres conditions et modalités	 23

Lors de l’examen professionnel, 23 candidats ont obtenu la note de passage et ont été admis à l’exercice de la 
profession. Durant l’exercice 2015-2016, le conseil d’administration a accueilli 28 demandes d’inscription au stage.
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Répartition des membres inscrits à la fin de la période et montant prévu 
de la garantie selon le moyen de garantie

Contrat collectif d’assurance conclu 
par la Chambre.

 
Attestation stipulant que l’employeur 
se porte garant, prend fait et 
cause et répond financièrement des 
conséquences de toute faute ou 
négligence de l’huissier déterminé au 
service exclusif d’une Cour municipale 
dans l’exercice de ses fonctions.

          417                     1 000 000 $                  2 000 000 $

Le montant 
déterminé par 

jugement
14

Le montant 
déterminé par 

jugement

ASSURANCE RESPONSABILITÉ 
PROFESSIONNELLE

MOYEN DE GARANTIE

Montant prévu de la garantie

Nombre de 
membres

par sinistre pour l’ensemble 
des sinistres

FONDS 
D’INDEMNISATION

Le Fonds d’indemnisation est établi par le conseil d’administration de l’Ordre pour le remboursement des 
sommes d’argent ou autres valeurs utilisées par un huissier de justice à d’autres fins que celles pour lesquelles 
elles lui avaient été remises dans l’exercice de sa profession.

 
Montant maximal que le fonds peut verser

INDEMNITÉS							       NOMBRE

À un réclamant par rapport à un même membre 	 25 000 $

À l’ensemble des réclamants par rapport à un même membre 	 25 000 $

Réclamations et indemnités 
Il n’y a eu aucune demande de réclamation pour l’année 2015-2016.



15

2015
2016

Syndic :	 M. Ronald Dubé h.j.

Syndics adjoints :	 M. François Le Blanc h.j., M. Simon Mc Lean h.j., 
	 Mme Régina Louise Arbour h.j. 

DOSSIERS							       NOMBRE

Dossiers ouverts durant la période visée	 219

Total des membres visés par ces dossiers	 169

Dossiers réglés par la conciliation du syndic	 39

Dossiers demeurant ouverts à la fin de la période	 28

DÉCISIONS							       NOMBRE

De porter plainte	 5

De ne pas porter plainte	 89

RAPPORT 
DU BUREAU DU SYNDIC

Le bureau du syndic a donné le suivi approprié à environ 
1 500 messages téléphoniques ou électroniques 
(courriel ou télécopieur) de toutes provenances.

Les 219 dossiers ouverts durant la période visée 
contiennent les 19 demeurés ouverts à la fin de la 
période 2014-2015 ainsi que 9 dossiers d’exercice 
illégal dont les détails sont précisés au rapport sur ce 
sujet.

Pour différents motifs, 55 dossiers furent suspendus 
ou abandonnés sans qu’il fût nécessaire de 
commencer une véritable enquête ou de rendre 
une décision motivée parce que le demandeur s’est 
manifestement désintéressé de sa demande ou que 
les renseignements obtenus l’ont satisfait. 

Il arrive fréquemment qu’un huissier de justice 
s’adresse au bureau du syndic à titre préventif avant 
de s’engager envers un client ou de se suivre ses 
instructions notamment en matière d’exécution des 
décisions de justice.

À cause du caractère souvent invasif de l’exercice de 
la profession, les justiciables cherchent à vérifier le 
champ de compétence des huissiers de justice ainsi 
que les règles déontologiques ou tarifaires auxquelles 
ils sont assujettis.

Probablement à cause de l’entrée en vigueur du 
nouveau Code de procédure civile le 1er janvier 2016, 
nous avons constaté une recrudescence notable 
d’appels, durant les trois derniers mois de l’exercice, qui 
s’apparentent à des demandes d’avis sur les options 
ouvertes à une partie dans le cours d’une instance de 
l’ordre judiciaire ou administratif. Le bureau du syndic 
suggère à ces personnes de s’adresser à un avocat ou 
de consulter les ressources disponibles via l’Internet 
entre autre, dans les études d’huissiers de justice, 
au ministère de la Justice, Éducaloi ou la Régie du 
logement.
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Syndic :	 M. Ronald Dubé h.j.

Syndics adjoints :	 M. François Le Blanc h.j., M. Simon Mc Lean h.j., 
	 Mme Régina Louise Arbour h.j. 

ENQUÊTES COMPLÉTÉES	 NOMBRE

Portant sur l’exercice illégal	 8

Portant sur l’usurpation de titre réservé	 8

Portant sur l’exercice illégal et sur l’usurpation de titre réservé	 0

POURSUITES PÉNALES INTENTÉES	 NOMBRE

Portant sur l’exercice illégal	 1

Portant sur l’usurpation de titre réservé	 0

Portant sur l’exercice illégal et sur l’usurpation de titre réservé	 1

 

JUGEMENTS RENDUS		

 

Portant sur l’exercice illégal	 0	 0

Portant sur l’usurpation de titre réservé	 0	 0

Portant sur l’exercice illégal et sur l’usurpation de titre réservé	 0	 0

RAPPORT 
SUR L’EXERCICE ILLÉGAL

L’exercice illégal et l’usurpation de titre peut s’agir pour 
une personne de transmettre un acte de procédure ou 
un document à une partie par télécopieur, en mains 
propres ou sous pli cacheté dans la boîte aux lettres 
ou encore, pour une personne qui n’est ni huissier ni 
avocat de faire émettre un acte de procédure pour une 
partie.

Trois dossiers portant sur l’exercice illégal furent 
transmis à nos procureurs pour action appropriée, 
soit une plainte pénale, soit une mise en demeure. 
En outre, il fut décidé de déposer une plainte 
pénale durant l’exercice 2014-2015 mais elle le fut 
effectivement durant le présent exercice. 

Quatre dossiers furent abandonnés considérant 
qu’aucune preuve crédible de perpétration d’un acte 
illégal ne fut démontrée et un dossier est toujours 
sous enquête.

Les attributions du syndic furent élargies en 2014-
2015 dans le but de mieux protéger le public. Il est bon 
d’en rappeler les termes :

•	 Le syndic peut de sa propre autorité transmettre 
un avis à une personne lui demandant de cesser 
l’exercice illégal ou d’usurper le titre d’huissier 
de justice ou encore, demander au procureur de 
transmettre tel avis.

•	 Le syndic peut intenter une poursuite pénale 
contre une personne et requérir les services 
d’un procureur lorsque dûment autorisé par une 
résolution du Conseil d’administration.

DÉCLARANT 
L’INTIMÉ 

COUPABLE

ACQUITTANT 
L’INTIMÉ

TOTAL DES AMENDES IMPOSÉES		  0
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COMITÉ DE LA FORMATION 
DES HUISSIERS DE JUSTICE

Un comité de la formation existe au sein de tous 
les ordres professionnels, puisqu’il s’agit de comités 
statutaires dont la constitution est prévue du Code 
des professions.

Ces 46 comités de la formation des 46 ordres 
professionnels sont constitués de représentants 
du ministère de l’Éducation et des institutions 
d’enseignement procurant la formation donnant 
accès aux permis d’exercice de la profession, ainsi que 
de représentants de l’ordre professionnel.

Ces comités doivent obligatoirement se rencontrer 
deux fois par année et leur mandat est de s’assurer 
de la qualité de la formation donnant accès à chacune 
des professions et de l’adéquation entre cette 
formation et les compétences requises pour exercer 
la profession.

Il s’agit donc de comités dont la mission est essentielle 
et même primordiale pour s’assurer que les 
professionnels en début de carrière sont compétents, 
et ce dans l’objectif premier qui est celui des ordres 
professionnels, celui de protéger le public. 

La Chambre des huissiers de justice possède donc un 
tel règlement intitulé « Règlement sur la formation 
des huissiers de justice ». 

Mandat

Le mandat de ce comité, résumé ci-dessus, est prévu 
à son article 2, qui se lit ainsi :

2. Le comité est un comité consultatif ayant pour 
mandat d’examiner, dans le respect des compétences 
respectives et complémentaires de la Chambre des 
huissiers de justice du Québec, des établissements 
d’enseignement collégial et du ministre de 
l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la 
Science et de la Technologie, les questions relatives 
à la qualité de la formation des huissiers de justice.

La qualité de la formation s’entend de l’adéquation 
de la formation aux compétences professionnelles à 
acquérir pour l’exercice de la profession d’huissier.

Le comité considère, à l’égard de la formation :

1°	 les objectifs des programmes de formation, 
dispensés par les établissements d’enseignement, 
menant à un diplôme donnant ouverture à un 
permis ou à un certificat de spécialiste ;

2°	 les objectifs des autres conditions et modalités de 
délivrance de permis qui peuvent être imposées 
par un règlement du Conseil d’administration de 
la Chambre des huissiers de justice du Québec, 
comme un stage ou un examen professionnels ;

3°	 les normes d’équivalence de diplôme ou de 
formation, prévues par règlement du Conseil 
d’administration de la Chambre des huissiers 
de justice du Québec, donnant ouverture à un 
permis ou à un certificat de spécialiste.
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MEMBRES DU COMITÉ

Mme Liza-Marie St-Germain, h.j., présidente

M. Philippe Provençal, h.j.

Mme Sylvie de Saedeleer, Ministère de l’Éducation, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche

M. Patrick Desgroseilliers, Association des collèges privés du Québec

Mme Chantal Daneau, Fédération des cégeps

COMITÉ DE LA FORMATION 
DES HUISSIERS DE JUSTICE (SUITE)

Réunions

Nous venons de l’évoquer, le comité de la formation 
de la CHJQ a tenu sa dernière réunion le 10 avril 2013. 

Nous l’avons dit également, il a fallu du temps afin 
que le comité soit constitué à nouveau. 

Maintenant que le comité est formé, une première 
réunion sera bientôt convoquée. 

Toutefois, en prévision de cette réunion prochaine 
du comité, les représentants de la Chambre ont jugé 
nécessaire de procéder, au préalable, à un échange 
d’informations qui serviront de base de réflexion et de 
discussion aux membres du comité.

Nous avons donc demandé à la représentante du 
Ministère de nous transmettre la documentation 
concernant les programmes de formation des 
différentes institutions d’enseignement qui offrent 
le programme de techniques juridiques (objectifs, 
cursus académique, statistiques). 

De notre côté, nous avons transmis aux partenaires 
du comité notre programme de formation 
professionnelle ainsi que la documentation complète 
concernant la formation offerte à nos membres sur le 
nouveau Code de procédure civile. 

Une fois que nous aurons obtenu les documents 
demandés, nous pourrons planifier une première 
réunion sérieuse et productive du comité de la 
formation de la Chambre des huissiers de justice. 

Rapport

Dès que le comité aura tenu sa première réunion, 
un rapport sera produit et transmis au Conseil 
d’administration de la Chambre.

Membres

Aux termes du Règlement sur le comité de la 
formation de la CHJQ, le comité doit être constitué 
d’un membre de la Fédération des cégeps, d’un 
membre de l’Association des collèges privés du 
Québec, du ministre de l’Enseignement supérieur ou 
d’un représentant, ainsi que de deux membres de la 
Chambre des huissiers de justice du Québec mandatés 
par le conseil d’administration. 

En prévision d’une première rencontre du comité 
depuis 2013, les représentants de chacune des 
organisations n’étant plus en poste, le Ministère, ainsi 
que la Fédération des cégeps et l’Association des 
collèges privés, ont dû trouver et nommer de nouveaux 
représentants, ce qui a pris quelques mois. Depuis fin 
2015, les membres du comité sont en poste, et ils sont 
les suivants :
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MEMBRES DU COMITÉ

Mme Liza-Marie St-Germain, h.j., présidente

M. Jean-Félix Bouchard, h.j.

M. Pascal Gagné, h.j.

Mme Diane Jodoin, h.j. 
(à compter du 23 mars 2016)

Mme Martina Peter, h.j. 
(à compter du 23 mars 2016)

COMITÉ SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
ET LA FORMATION CONTINUE OBLIGATOIRE

Le Comité statue sur les demandes de reconnaissance de formation continue obligatoire et sur les demandes 
de dispense. Le Comité voit également au développement de l’offre de formation continue.

Le Comité a tenu 5 réunions durant la période 2015-2016.

M. Philippe Provençal, h.j.

Mme Julie Renaud, h.j. 
(à compter du 23 mars 2016)

Mme Josée St-Germain, h.j.

Mme Marie-Claude Drapeau, h.j. 
(Démission novembre 2015)

M. François Taillerfer, h.j., président 
(Démission novembre 2015)

Obligations de formation continue obligatoire organisées 
par la Chambre des huissiers de justice du Québec

NOM DU COURS	 CRÉDITS	 PARTICIPANTS

L’œil d’huissier sur le NCPC	 1,5	 188

Les paramètres de l’administration de la saisie de revenus et	 1,5	 197 
les nouvelles réalités entourant la tenue des dossiers sous le NCPC

L’outil de gestion des avis d’exécution	 1	 203

Le nouveau Registre des ventes	 1,5	 202

Huissier-médiateur : Une nouvelle approche d’intervention	 2	 101

Obligations de formation continue que tous les membres doivent suivre en raison d’une 
réforme législative ou réglementaire majeure affectant l’exercice de la profession d’huissier 
de justice (Entrée en vigueur du nouveau Code de procédure civile le 1er janvier 2016)

NOM DU COURS	 CRÉDITS	 PARTICIPANTS

24 heures de formation sur le nouveau Code de procédure civile	 24	 414

Sanctions imposées découlant du défaut de suivre les activités 
de formation continue obligatoire

NATURE DE LA DÉCISION		  NOMBRE

Radiation		  3
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MEMBRES DU COMITÉ

Mme Liza-Marie St-Germain, h.j., présidente

M. Jean-Félix Bouchard, h.j.

M. Pascal Gagné, h.j.

Mme Diane Jodoin, h.j. 
(à compter du 23 mars 2016)

Mme Martina Peter, h.j. 
(à compter du 23 mars 2016)

COMITÉ SUR LES NORMES D’ÉQUIVALENCE 
POUR LA DÉLIVRANCE D’UN PERMIS

Activités relatives à la reconnaissance de l’équivalence de diplôme, de la formation 
et des autres conditions et modalités aux fins de la délivrance d’un permis

Demandes de reconnaissances de l’équivalence d’un diplôme délivré par un établissement 
d’enseignement situé hors du Québec

DEMANDES	 AU CANADA	 HORS CANADA

Reçues	 6	 0

Acceptées en totalité	 2	 0

Acceptées en partie	 1	 0

Refusées	 0	 0

Reçues qui nont pas fait l’objet d’une décision à la fin de la période	 3	 0

 
Demande de reconnaissance de l’équivalence de diplôme acquis hors du Québec acceptées en partie 
comportant une précision de la formation à acquérir indiquée par l’Ordre

	 AU CANADA	 HORS CANADA

Cours	 1	 0

Stage	 0	 0

Examen	 0	 0

Cours et stage	 0	 0

Station et examen	 0	 0

Cours et examen	 0	 0

Cours, stage et examen	 0	 0

Autres	 0	 0

M. Philippe Provençal, h.j.

Mme Julie Renaud, h.j. 
(à compter du 23 mars 2016)

Mme Josée St-Germain, h.j.

Mme Marie-Claude Drapeau, h.j. 
(Démission novembre 2015)

M. François Taillerfer, h.j., président 
(Démission novembre 2015) 

Le mandat du comité est d’examiner toute demande d’équivalence de diplôme, de formation ou de stage.
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L’Ordre n’émet pas de permis temporaires, restrictifs temporaires ou spéciaux. 

Demandes de reconnaissances de l’équivalence de la formation acquise hors du Québec 
par une personne qui ne détient pas un diplôme requis

DEMANDES	 AU CANADA	 HORS CANADA

Reçues	 0	 0

Acceptées en totalité	 0	 0

Acceptées en partie	 0	 0

Refusées	 0	 0

Reçues qui nont pas fait l’objet d’une décision à la fin de la période	 0	 0

 
Demande de reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise hors du Québec acceptées en partie 
comportant une précision de la formation à acquérir indiquée par l’Ordre

	 AU CANADA	 HORS CANADA

Cours	 0	 0

Stage	 0	 0

Examen	 0	 0

Cours et stage	 0	 0

Station et examen	 0	 0

Cours et examen	 0	 0

Cours, stage et examen	 0	 0

Autres	 0	 0

Nombre de candidats à l’exercice de la profession 
concernés par les demandes de reconnaissance	 2 
d’équivalence de diplôme et de formation

Activités relatives à la délivrance des permis temporaires, restrictifs temporaires 
et spéciaux
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Activités relatives à la délivrance des permis

Demandes fondées sur la détention d’un diplôme déterminé en application du premier alinéa de l’article 184 
du Code des professions (chapitre C-26) et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir satisfait aux autres conditions et 
modalités ou sur la reconnaissance de l’équivalence de ces autres conditions et modalités

DEMANDES	 NOMBRE	

Reçues	 0	

Acceptées	 0	

Refusées	 0	

Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme délivré par un établissement 
d’enseignement situé hors du Québec aux fins de la délivrance d’un permis ou, s’il y a lieu, d’un certificat de 
spécialiste et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir satisfait aux autres conditions et modalités ou sur la reconnaissance 
de l’équivalence de ces autres conditions et modalités

DEMANDES	 NOMBRE	

Reçues	 0	

Acceptées	 0	

Refusées	 0

Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence de la formation d’une personne qui ne détient pas 
un diplôme requis aux fins de la délivrance d’un permis ou, s’il y a lieu, d’un certificat de spécialiste et, s’il y a 
lieu, sur le fait d’avoir satisfait aux autres conditions et modalités ou sur la reconnaissance de l’équivalence de 
ces autres conditions et modalités

DEMANDES	 NOMBRE	

Reçues	 0	

Acceptées	 0	

Refusées	 0

Nombre de candidats à l’exercice de la profession ayant satisfait 
aux autres conditions et modalités de délivrance des permis	 2 
et des certificats de spécialiste et ceux ayant débuté ce processus 
 
Nombre de demandes de permis et de certificats de spécialiste 
reçues qui n’ont pas fait l’objet d’une décision à la fin de la période	 0

LES ACTIONS MENÉES PAR 
L’ORDRE EN VUE DE FACILITER 
LA RECONNAISSANCE DE 
L’ÉQUIVALENCE DE DIPLÔME, DE 
LA FORMATION AINSI QUE, S’IL Y A 
LIEU, DES AUTRES CONDITIONS ET 
MODALITÉS DE DÉLIVRANCE DES 
PERMIS ET DES CERTIFICATS DE 
SPÉCIALISTÉ. 

•	 Les membres du Comité sur les normes d’équivalence pour 
la délivrance d’un permis ont reçu une formation par la firme 
Éduconseil sur l’analyse des dossiers.

•	 Depuis 2015, utilisation du référentiel de compétences aux fins 
d’évaluation de la scolarité et de l’expérience des candidats 
demandant une équivalence de diplôme et/ou de formation.

•	 Les candidats doivent obligatoirement compléter le formulaire 
préparé par Éduconseil, qui fait ensuite partie du dossier du 
candidat, étudié par le comité.
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CONCILIATEUR

Plutôt que de nommer un conciliateur, le conseil 
d’administration a décidé que toute demande de 
conciliation des honoraires est centralisée au bureau 
du syndic. Le syndic en chef transfère la demande à 
l’un de ses adjoints, en l’occurrence monsieur Simon 
Mc Lean, h.j.

CONCILIATION ET ARBITRAGE 
DES COMPTES D’HONORAIRES

Le Règlement sur la conciliation et l’arbitrage des 
comptes des huissiers de justice permet à toute 
personne qui a un différend avec un huissier de justice, 
quant au montant d’un compte d’honoraires, de 
demander la conciliation et, le cas échéant, l’arbitrage 
de ce compte, selon un cheminement de procédures 

DEMANDES DE CONCILIATION					    NOMBRE

Reçues	 5

Rejetées pour non-respect du délai	 0

Ayant conduit à une entente	 5

Nombre d’audiences du conseil d’arbitrage	 0 
Nombre de demandes d’arbitrage reçues	 0

SENTENCES ARBITRALES RENDUES				    NOMBRE

Dont le compte en litige a été diminué 	 0

Dont le compte en litige a été maintenu 	 0

souples et rapides dans le but d’éliminer les irritants 
inutiles entre le professionnel et son client. Au cours 
de l’exercice financier, 5 demandes de conciliation ont 
été reçues et aucune demande d’arbitrage n’a été 
reçue. 

Conciliation

Arbitrage

MEMBRES DU COMITÉ ET ARBITRES

Mme Martine Gaumond, h.j.

M. Carl Lortie, h.j.

M. Charles Paquette, h.j.

M. Patrick Ouellet, h.j.
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MEMBRES DU COMITÉ :

M. Henri-Paul Proulx, h.j.

Mme Martine Gaumond, h.j.

M. Camille Dominique Bernard, h.j.

M. Benoit Desjardins, h.j.

SECRÉTAIRE :

Me Nicole Bouchard

CONSEIL 
DE DISCIPLINE

Le Conseil de discipline est institué en vertu de 
l’article 116 du Code des professions (L.R.Q,. C. C-26). 
Il est saisi de toute plainte formulée contre un 
professionnel pour une infraction aux dispositions 
du Code des professions, à la Loi sur les huissiers 
de justice, au Code de déontologie des huissiers de 
justice et aux règlements adoptés par la Chambre 
des huissiers de justice du Québec , alors qu’il était 
membre de la Chambre.

NOMBRE D’AUDIENCES DU CONSEIL	 3
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ACTIVITÉS DU 
CONSEIL DE DISCIPLINE

Décisions du Conseil

NATURE DE LA DÉCISION					     NOMBRE

Autorisant le retrait de la plainte	 0

Rejetant la plainte	 0

Acquittant l’intimé	 0

Déclarant l’intimé coupable	 0

Acquittant l’intimé et déclarant l’intimé coupable	 0

Déclarant l’intimé coupable et imposant une sanction	 1

Imposant une sanction	 0 

Sanctions imposées par le Conseil 

NATURE DE LA DÉCISION					     NOMBRE

Radiation provisoire et publication	 0

Radiation temporaire et publication	 0

Réprimandes	 1

Amendes par chefs	 1

Paiement des déboursés	 1

Ordonnant le remboursement des sommes dues au client	 1

Recommandant au Fonds d’indemnisation de rembourser un client	 0

Plaintes dont l’audience est complétée par le conseil

NATURE (PAR CHEF) PORTÉES PAR LE SYNDIC 
OU LE SYNDIC ADJOINT

PORTÉES PAR TOUTE 
AUTRE PERSONNE

Infractions au Code de déontologie des 
huissiers de justice du Québec 12 4

Infractions au Code de procédure civile 1 0

Infraction au Code des professions 1 0
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NOMBRE ET NATURE DES RECOMMANDATIONS	 0 
DU CONSEIL AU CONSEIL D’ADMINISTRATION

NOMBRE ET NATURE DES DÉCISIONS DU CONSEIL	 0 
D’ADMINISTRATION RELATIVES AUX RECOMMANDATIONS 
DU CONSEIL

NOMBRE DE DÉCISIONS DU CONSEIL RENDUES	 0 
DANS LES 90 JOURS DE LA PRISE EN DÉLIBÉRÉ

NOMBRE DE DÉCISIONS SUR LA CULPABILITÉ OU SUR	 0 
LA SANCTION PORTÉE EN APPEL AU TRIBUNAL DES PROFESSIONS

ACTIVITÉS DU 
CONSEIL DE DISCIPLINE (SUITE)

Tribunal des professions

NOMBRE

Décisions sur la culpabilité ou sur la sanction portées en 
appel au Tribunal des professions

0

Appels sur la culpabilité ou sur la sanction dont l’audience 
est complétée par le Tribunal des professions

0

Décisions rendues par le Tribunal des professions 0
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MEMBRES DU COMITÉ :

M. Richard Proulx, h.j., président

M. Louis Martin, h.j., secrétaire

M. Jean-Félix Bouchard, h.j.

M. Stéphane Carpentier, h.j.

M. François Labrecque, h.j.

COMITÉ 
D’INSPECTION PROFESSIONNELLE

Le comité d’inspection professionnelle a pour fonction 
de surveiller la façon dont les huissiers de justice 
exercent leur profession et procède aux inspections 
portant sur la compétence des membres. 

Durant l’année 2015-2016, le comité d’inspection 
professionnelle a poursuivi la restructuration de 
son processus d’inspection professionnelle en ce qui 
concerne le déroulement des visites d’inspection afin 
d’en assurer son efficacité et de mettre en place une 
procédure uniforme.

INSPECTEURS :

M. Martin Boissé, h.j.

M. Pascal Gagné, h.j.

Mme Diane Jodoin, h.j.

M. Gilles Malo, h.j.

M. Benoit Pilon, h.j.

Le comité d’inspection professionnelle a tenu 6 
réunions au cours desquelles il a étudié les dossiers de 
visites de surveillance générale. Le comité a procédé à 
l’inspection de 17 études. Les visites d’inspection des 
études ont pour but de s’assurer de la conformité des 
processus professionnels en vigueur.

Découlant du programme de surveillance générale de 
la profession, le comité d’inspection professionnelle 
a orienté principalement les inspections régulières 
vers l’huissier de justice qui exerce seul, qui ouvre une 
nouvelle étude, qui n’a jamais été inspecté ou qui n’a 
pas été inspecté depuis plus de quatre années. 

LE PROGRAMME DE 
SURVEILLANCE GENERALE

Durant l’exercice 2015-2016, le Comité d’inspection 
professionnelle orientera principalement les 
inspections régulières vers les études d’huissiers de 
justice en apportant une attention spécifique à toute 
nouvelle étude. Sur le plan général, les éléments 
suivants retiendront notamment l’attention :

•	 La tenue du compte général en fidéicommis telle 
que prévue par le Règlement sur la comptabilité 
en fidéicommis des huissiers et sur le fonds 
d’indemnisation de la Chambre des huissiers de 
justice du Québec.

•	 La tenue des dossiers et des études suivant la 
grille d’analyse de la Section II du Règlement 
sur la tenue des dossiers et des études des 
membres de la Chambre des huissiers de justice 
du Québec.

•	 Posséder un Code de procédure civile à jour
•	 Conserver dans un même dossier, les 

communiqués que la Chambre émet de temps 
à autre.

•	 L’application rigoureuse du Tarif d’honoraires et 
des frais de transport des huissiers de justice 
du Québec adopté par le gouvernement sous 
l’autorité de l’article 13 de la Loi sur les huissiers 
de justice (L.R.Q., c. H-4.1).

•	 L’application, suivant la norme édictée au 2e 

alinéa de l’article 32 du Code de déontologie 
des huissiers de justice, du Tarif d’honoraires 
professionnels adopté par une résolution du 
Conseil d’administration sous l’autorité du 
paragraphe 120 de l’article 86.0.1 du Code des 
professions (L.R.Q., c. C-26).
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Les objectifs spécifiques du programme
•	 Être à l’écoute des besoins et des attentes des 

membres et des études.
•	 Sensibiliser les huissiers de justice et les 

dirigeants des études à leurs devoirs, obligations 
et responsabilités envers le public, leurs clients 
et la profession.

•	 S’assurer que les huissiers de justice améliorent 
leurs connaissances et leur pratique en 
s’inscrivant aux activités de formation continue 
de la Chambre ou dispensées par un organisme 
reconnu

•	 Promouvoir la normalisation de la pratique 
professionnelle en offrant aux membres et aux 
études du matériel didactique (communiqués, 
guides de pratique professionnelle, etc.).

COMITÉ 
D’INSPECTION PROFESSIONNELLE (SUITE)

RECOMMANDATIONS

Les recommandations les plus fréquentes à la suite de 
la surveillance générale concernaient principalement : 

•	 Voir à l’application des règles et des obligations 
prévues par le Code de procédure civile en 
vigueur.

•	 Distinguer le Tarif d’honoraires des huissiers de 
justice prévu à la Loi sur les huissiers de justice 
(chapitre H-4.1, a. 13) versus le tarif d’honoraire 
professionnel (THP).

•	 Toujours continuer d’appliquer la réglementation 
concernant la tenue des études et la gestion 
d’un compte en fidéicommis.

NATURE DE LA DÉCISION NOMBRE

Membres visités (inspection individuelle) 57

Questionnaires d’auto inspection transmis aux membres 111

Formulaires ou questionnaires retournés au comité 
d’inspection professionnelle 110

Rapports de vérification dressés à la suite d’une visite 57

Rapports de vérification dressés à la suite de la 
transmission d’un formulaire ou d’un questionnaire 57

Membres ayant fait l’objet d’une enquête 0

Nombre de rapports d’enquête dressés par le comité 
d’inspection professionnelle 0

Recommandations du comité d’inspection professionnelle 
au conseil d’administration afin d’obliger un membre à 
compléter avec succès un stage ou un cours de formation

0

Nombre de décisions du Conseil d’administration 
approuvant les recommandations du comité d’inspection 
professionnelle

0

Nombre de décisions du Conseil d’administration 
rejetant les recommandations du comité d’inspection 
professionnelle

0

Demande d’enquête sur un membre faite au syndic 3
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MEMBRES DU COMITÉ :

Mme Martina Peter, h.j., présidente

M. Benoit Lessard, CISA, M.A.P

M. Jean-François Lajeunesse, h.j.

Mme Liza-Marie St-Germain, h.j.

COMITÉ  
DE RÉVISION

Le comité de révision a pour fonction de rendre un 
avis écrit à toute personne qui le requiert et qui a 
demandé au syndic la tenue d’une enquête dont 
la décision a été de ne pas porter plainte devant le 
conseil de discipline.

MEMBRES							       NOMBRE

Total des personnes nommées par le conseil d’administration	 4

Personnes nommées parmi les administrateurs nommés 
par l’Office ou parmi les personnes dont le nom figure 
sur une liste que l’Office peut dresser à cette fin	 1

Nombre de réunions	 6

DEMANDES D’AVIS						      NOMBRE

Reçues	 10

Présentées hors délai	 0

En cours au 31 mars	 1

AVIS RENDUS							       NOMBRE

Concluant qu’il n’y a pas lieu de porter une plainte	 7 
devant le conseil de discipline

Suggérant au syndic ou au syndic adjoint	 2 
ou correspondant de compléter son enquête

Suggérant au syndic de référer le dossier	 1  
au comité d’inspection professionnelle

Concluant qu’il y a lieu de porter plainte devant le comité 
de discipline et suggérer le nom d’une personne qui,	 0 
agissant à titre de syndic, peut porter plainte	

Le comité s’est réuni à six reprises pour traiter un 
total de dix demandes dont sept ont résulté en un 
avis concluant qu’il n’y a pas lieu de porter une plainte 
devant le conseil de discipline. Un dossier est toujours 
en cours.
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CHAMBRE DES HUISSIERS 
DE JUSTICE DU QUÉBEC




